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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION

Arrêté n° ft portant classement au titre des monuments historiques du Grenier d'Abondance à
Lyon (Rhône)

La ministre de la culture et de la communication,

Vu le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,

Vu le décret n° 2009-1393 du 11 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions de l'administration
centrale du ministère de la culture et de la communication,

Vu l'arrêté en date du 25 mai 1987 portant inscription du Grenier d'Abondance, à Lyon (Rhône),

Vu l'arrêté en date du 30 juin 1990 portant classement de la façade sur quai et de l'escalier central avec sa
cage et sa rampe en fer forgé du Grenier d'Abondance, à Lyon (Rhône),

Vu l'avis de la commission régionale du patrimoine et des sites en date du 11 octobre 2012,

La Commission nationale des monuments historiques entendue en sa séance du 16 septembre 2013,

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier,

considérant que la conservation du Grenier d'Abondance présente au point de vue de l'histoire et de l'art un
intérêt public en raison de la qualité remarquable de son architecture, de l'intérêt de son plan et de ses
structures qui témoignent de l'organisation des grands immeubles de subsistance sous l'Ancien Régime,

arrête :

Article 1er : Sont classés au titre des monuments historiques en totalité le bâtiment du XVIIIe siècle du
Grenier d'Abondance et sa parcelle d'assiette, situés 6 quai Saint-Vincent, à Lyon Ier, sur la parcelle n° 225,
d'une contenance de 7 020 m2, figurant au cadastre section AB et appartenant à l'État (ministère de
la culture et de la communication), par acte de vente du 26 janvier 1999, publié à la conservation des
hypothèques de Lyon (Ier bureau) le 5 février 1999, volume 1999 P n° 1106, tels qu'ils sont délimités sur le
plan annexé au présent arrêté.

Article 2 : Le présent arrêté se substitue à l'arrêté du 25 mai 1987 susvisé et à l'arrêté du 30 juin 1990
sus visé.

Article 3 : II sera publié au fichier immobilier de la situation de l'immeuble classé et au bulletin officiel du
ministère de la culture et de la communication.

Article 4 : II sera notifié au préfet du département, au maire et au propriétaire, intéressés, qui seront
responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

Pour le ' ' ï - ; - ' . " ? --'-•—- •;' v ' _ / . ' : ^n
Pou: le Dire :,: -:: ''• . . . :: r . . • , -

Fait à Paris, le : Q 3 FEV, 2014
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MINISTERE DE LA CULTURE,
DE LA COMMUNICATION, DES
GRANDS TRAVAUX ET DU
BICENTENAIRE

REPUBLIQUE FRANÇAISE

A R R E T E n° MH.90-IMM. Q9 8 t

portant classement parmi les monuments historiques
de la façade sur quai et de l'escalier central avec
sa cage et sa rampe en fer forgé de l'immeuble dit
" Les Greniers d'Abondance " situé 6 quai Saint-
Vincent à LYON 1er

Le Ministre de la Culture, d& la Communication, des Grands
Travaux et du Bicentenaire,

VU la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques modifiée et complétée
par les lois des 27 août 1941, 25 février 1943 et 30 décembre 1966 et par le
décret modifié du 18 mars 1924 portant/règlement d'administration publique
pour l'application de la loi du 31 décembre 1913 ;

VU le décret n° 84-1007 du 15 novembre Ï984 instituant auprès des commissaires
de la République de région une commission régionale du patrimoine historique,
archéologique et ethnologique ; /

g

VU le décret n° 88-823 du 18 juillet |'988 relatif aux attributions du Ministre
de la CUlture, de la Communication*, des Grands Travaux et du Bicentenaire ;

I
VU l'arrêté en date du 25 mai 1987 portant inscription sur l'inventaire supplé-

mentaire des monuments historiques en totalité, de l'immeuble dit " Les
Greniers d'Abondance " situé 6 c^uai Sa.int-Vincent à LYON 1er (Rhône) ;

f
VU l'avis de la commission régionale du patrimoine historique, archéologique et

ethnologique de la région Rhônfe-Alpes entendue en sa séance du 25 juin 1986 ;

/
La commission supérieure des monuments historiques entendue en sa séance du

11 décembre 1989 ; /

VU l'adhésion au classement donnée le 19 avril 1990 par la Ville de LYON (Rhône),
propriétaire ; /

,v

VU les autres pièces produites et jointes au dossier ;

/
CONSIDERANT qua la conservation de la façade sur quai et de l'escalier central
avec sa cage et sa rampe en /fer forgé de l'immeuble dit " Les Greniers d'Abon-
dance " à LYON 1er (Rhône) présente au point de vue de l'histoire et de l'art
un intérêt public en raisor^ de la qualité remarquable de ces éléments d'archi-
tecture ; /

A R R E T E

Article 1er.- Sont classiés parmi les monuments historiques la façade sur quai
et l'escalier central avec sa cage et sa rampe en fer forgé de l'immeuble dit
" Les Greniers d'Abonda/ice " situé 6 quai Saint-Vincent à LYON 1er (Rhône),



situé sur la parcelle n° 98 d'une contenance de 88̂ a 96 ça et appartenant à
la commune depuis une date antérieure au 1er jan/ier 1956.

/

Article 2.- Le présent arrêté se substitue, en/ce qui concerne les parties
classées, à l'arrêté d'inscription sur l'inv^itaire supplémentaire susvisé
du 25 mai 1987.

Article 3.- Il sera publié au bureau des Hypothèques de la situation de l'im-
meuble classé.

Article 4.- Il sera notifié au Préfet dfu département et au Maire de la commune
propriétaire, intéressés, qui seront Responsables, chacun en ce qui le concerne
de son exécution.

lele

3 0 JUIN 1990

U Directeur du Patrimoin»

Jean-Pierre



PRÉFECTURE
DE LA

RÉGION RHONE-ALPES
Lyon.1. 2 5 MAI 1SS7

REPUBLIQUE FRANÇAISE

A R R E T E /
/
/

Le Préfet, Commissaire de la République de la/région Rhône-Alpes
et /
du département du Rhône /
Officier de la Légion d'honneur

VU la loi du 31 décembre 1913 sur les Monuments Historiques notamment
l'article 2, modifiée et complétée par les ]&is des 23 juillet 1927,
27 août 1941, 25 février 1943 et 30 décembre 1966 et les décrets
modifiés du 28 mars 1924 et n° 61.428 du 18/avril 1961 s

a

VU le décret n° 82.390 du 10 mai 1982/modifié relatif aux pouvoirs des
commissaires de la République de région ;j

VU le décret n° 84,1006 du 15 novembre 1984 relatif au classement parmi
les monuments historiques et à 1 ' inscription sur 1'inventaire supplémen-
taire des monuments historiques ;

/
VU le décret n° 84.1007 du 15 noverjbre 1984 instituant auprès des Commis-
saires de la République de région /une commission régionale du patrimoine
historique, archéologique et ethnologique ;

La Commission régionale du patrimoine historique, archéologique et ethnolo-
gique de la région Rhône-Alpes /entendue, en sa séance du 25 Juin

/
VU les autres pièces produites ef jointes au dossier ;

CONSIDERANT la nécessité de <J:>nner à l'immeuble une mesure de protec-
tion pendant la durée de la procédure de classement initiée sur la propo-
sition de la Commission Régionale du patrimoine historique, archéologique
et ethnologique ;

CONSIDERANT l'intérêt architectural de l'édifice

A R R E T E :

Article 1er : Est inscrit^ sur 1'Inventaire Supplémentaire des Monuments
Historiques en totalité, I'immeuble dit "Les Greniers d'Abondance" situé
6 Quai Saint Vincent à 1/yON 1 er ( Rhône ) t figurant au cadastre, section
AB, sous le n° 98 d'une/contenance de 88 a 96 ça et appartenant à la
commune par acte passé antérieurement au 1er Janvier 1956

Article 2 : Le présent/ arrêté, dont une ampliation certifiée conforme
sera adressée sans délai au Ministre chargé de la Culture, sera publié
au bureau des hypothèdues de la situation de l'immeuble inscrit et au
recueil des actes administratifs de la Préfecture du département.

Article 3 : II sera ncrtiïié au Commissaire de la République du département
au maire de la commuœj et au propriétaire intéressés, qui seront respon-
sables, chacun en ce dLl| le concerne, de son exécution.

Amp!ictï«w
tïopïe certiffée cn f orme
à l'original par lé'soussigné

u s */*>

Préfet. Cnmmtssatr* de te République

de te Kr-ç'--" R::fr(*-*'P*s
Com^vfi^- •'- '*' RêpuMqu*

du Depanetn*n: ou Hhone,

Gilbert CARP.F.RE


